
Journée chargée et très…
« VIP » pour le dalaï-lama !
C’est ce vendredi que le dalaï-la-
ma, arrivé la veille à Roquere-
donde – village situé sur les
hauts plateaux languedociens,
face au causse du Larzac – ac-
compagné du maître tibétain So-
gyal Rinpoché, devait inaugurer
dans la matinée le temple boud-
dhiste de Lérab Ling.

Cet édifice (qui fait tout de mê-
me un peu tache dans le paysage
languedocien au même titre que
les nombreuses mosquées qui
« poussent » un peu partout en
France), dont la construction a
été terminée en 2006, abrite
« l’Institut de Sagesse et de Com-
passion » où quelque 400 per-
sonnes, de toutes générations et
venant de 31 pays, ont entamé en
août 2006 une retraite de trois
ans et trois mois. Parmi ces
adeptes, une majorité de laïcs
qui ont cessé momentanément
toute activité professionnelle
ainsi que 12 moines et nonnes.

Une cérémonie d’inauguration
en grande pompe, donc, ce ven-
dredi, qui devait être suivie par

une rencontre en toute simplicité
et en toute intimité avec l’épouse
du chef de l’Etat, Carla Bruni-
Sarkozy, venue assister à la céré-
monie d’« ouverture » du temple
bouddhiste, en compagnie du mi-
nistre des Affaires étrangères
Bernard Kouchner et de sa se-
crétaire d’Etat Rama Yade.

Les personnalités
du spectacle

Tandis que dans la foule pré-
sente sur les lieux quelques per-
sonnalités du spectacle (parmi
lesquelles l’ex-mannequin Inès
de La Fressange et la chanteuse-
actrice Line Renaud – les yeux
émerveillés devant cet édifice qui
fait passer sa cabane au Canada
en rondins pour une hutte de
pygmées, et toute tourneboulée
lorsque le chef spirituel tibétain
s’est approché d’elle et lui a pris
la main.

« Je suis catholique, mais le
dalaï-lama me fascine. Son mes-
sage de paix, de respect et d’har-
monie dans le monde, c’est une
philosophie qui me touche », di-

ra la chanteuse – à laquelle les
organisateurs ont remis une
« kata », la traditionnelle échar-
pe blanche portée en signe de
bienvenue au Tibet) attendront
de voir passer le dalaï-lama,
l’épouse du président de la Ré-
publique « s’entretiendra à huis
clos » avec celui-ci.

A cette occasion, lui offrira-t-
elle son dernier disque en cadeau
de bienvenue, histoire de le faire
léviter sur des chansons douces
et sirupeuses ? Che sera ! Qui
sait ! Toujours est-il que l’an-
nonce de cette rencontre a été vi-
vement critiquée par le Parti so-
cialiste, qui, grand donneur de
leçons en capilotade, l’a quali-
fiée dans un communiqué de
« séance de rattrapage après
l’échec total de la diplomatie
sarkozyste sur le dossier
chinois ». 

Bref, contrairement à « l’har-
monie religieuse » qui règne à
Lérab Ling (dixit Line Renaud),
chez nos politiciens « l’harmo-
nie » n’est pas de mise.

PIERRE MALPOUGE
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Géorgie – Ossétie du Sud – Abkhazie
Moscou force la main de ses partenaires

La tension est d’ailleurs montée
d’un cran jeudi, à la veille de la da-
te limite du retrait des troupes
russes de Géorgie, les Etats-Unis
commençant à s’agacer de ce que
les mouvements minimes ne consti-
tuent toujours pas un retrait signi-
ficatif.

Le retrait russe est d’autant
moins significatif que personne ne
s’entend plus sur les frontières
géorgiennes. Pas même à Moscou.
Ainsi jeudi le commandant en chef
de l’armée de terre, Vladimir Bol-
dyrev, qui a pris la direction des
forces russes envoyées en Géorgie,
a-t-il affirmé que ses troupes au-
ront besoin d’environ dix jours
pour quitter leurs positions et pas-
ser « sur le territoire de la Russie,
via l’Ossétie du Sud ».

Mais un peu plus tard, le mi-
nistre russe de la Défense, Anatoli
Serdioukov, estimait que le retrait
russe serait achevé dès ce vendre-
di. Evidemment, pour lui, le re-
trait s’entendait « du territoire
géorgien vers l’Ossétie du Sud »…

On peut comprendre, dans ces
divergences internes au comman-
dement russe, que le président
géorgien Mikheïl Saakachvili ait
une nouvelle fois dénoncé une ten-
tative de tromper l’opinion mon-
diale. « Les Russes affirment qu’ils

respectent les promesses faites à
Nicolas Sarkozy alors qu’en fait ils
se retirent de grandes zones ur-
baines comme Gori pour se regrou-
per dans des endroits
stratégiques », a-t-il expliqué.

Pour couper court à toute pres-
sion internationale, la Russie a,
dans le même temps, décidé de ge-
ler, jusqu’à nouvel ordre, sa co-
opération militaire avec l’OTAN.
Une suspension que Washington a
jugée regrettable ; et il est vrai
qu’elle marque un peu plus la dé-
termination de Moscou dans l’af-
faire géorgienne.

Cela dit, le fait n’a rien d’excep-
tionnel. Jaap de Hoop Scheffer, le
secrétaire général de l’Alliance,
avait lui-même noté mardi, à l’is-
sue de la réunion extraordinaire
sur le sujet, que, « tant que les
Russes ne se retirent pas de Géor-
gie, l’OTAN ne peut pas non plus
avoir des relations comme si de
rien n’était avec la Russie ».

Désireux d’avoir le dernier mot,
Moscou a souligné jeudi, par la
voix de son ministre des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov que « la
Russie n’a pas plus besoin que
l’OTAN de la coopération ». « Au
contraire, a-t-il ajouté, le soutien
de la Russie, y compris pour l’opé-
ration en Afghanistan, est bien

plus nécessaire à nos partenaires
de l’OTAN. D’autant plus que s’y
décide l’avenir de l’Alliance atlan-
tique, et sa capacité à mener une
telle opération. »

On ne sait si l’allusion afghane
était intentionnelle ; voire si elle
pouvait constituer une menace. Ce
qui est sûr, c’est que le ministre a
conclu en affirmant l’esprit d’ou-
verture de Moscou : « Nous
n’avons pas l’intention de claquer
la porte. » Et en renvoyant la balle
dans le camp de ses partenaires :
« Tout dépend des priorités de
l’OTAN : si ces priorités vont à un
soutien inconditionnel au régime
en faillite Saakachvili, et si le prix
qu’ils sont prêts à payer est la rup-
ture des relations avec la Russie,
ce n’est pas notre choix. »

A quoi a répondu, à Washing-
ton, un porte-parole du Départe-
ment d’Etat : « Nous ne claquons
pas la porte à la Russie, et nous ne
pensons pas (…) devoir faire un
choix. »

Mais ce n’est manifestement
qu’une reculade. Les Occidentaux
seront bien, dans les jours à venir,
contraint de faire un choix. Mos-
cou a abattu ses cartes, et, mani-
festement, n’entend pas en chan-
ger.

OLIVIER FIGUERAS

Prononçant l’éloge funèbre devant
les cercueils des militaires tués au
combat, chacun recouvert du dra-
peau tricolore, Nicolas Sarkozy, dont
l’émotion était à l’unisson de celle des
Français, a évoqué « la bravoure et la
ténacité » de ces soldats, souvent très
jeunes, qui voulaient « vivre de-
bout ». « Donner sa vie avec hon-
neur, c’est réussir sa vie. » 

Comme lors de son déplacement
éclair à Kaboul mercredi auprès des
troupes françaises, le président de la
République a de nouveau répété que
les troupes françaises étaient « enga-
gées en Afghanistan dans un combat
contre la barbarie et le terrorisme ». 

Et s’adressant aux militaires pré-
sents – ces militaires avec lesquels,
après son discours intempestif sur le
tragique accident de Carcassonne,
l’invitation faite à Bachar el-Assad au
défilé du 14 Juillet et les fermetures
de garnison en ribambelle, il se trou-
vait plutôt en froid –, le président de
la République leur a affirmé : « Je
veux que vos collègues ne se retrou-
vent jamais dans une telle situation.
Je veux que tous les enseignements
soient tirés de ce qui s’est passé. »

En premier lieu, c’est évidemment
aux militaires à faire l’analyse de cet
accrochage meurtrier et d’en tirer, le
cas échéant, les leçons qui s’imposent.

Faisant allusion à sa décision de
renforcer, en avril, le contingent fran-
çais sur le théâtre afghan, Nicolas
Sarkozy a confié à son auditoire :
« Jamais à un tel point je n’ai mesuré
ce que peut être la solitude d’un chef
de l’Etat face aux décisions qu’il doit
assumer (…). J’ai pris mes responsa-
bilités (…), j’en mesure la gravité. »
Mais, selon lui, « nous n’avons pas le
droit de perdre là-bas », pas le droit
« de renoncer à défendre nos valeurs
(…), de laisser les barbares triom-
pher, car la défaite à l’autre bout du
monde se paiera d’une défaite sur le
territoire de la République fran-
çaise ». 

Le même jour, le Canada annonçait
la mort de trois de ses soldats en Af-
ghanistan, payant un tribut de plus
en plus lourd à une mission qu’il a
promis de poursuivre jusqu’en 2011
et qui a, jusqu’à présent, coûté la vie
à 93 de ses militaires. Mercredi, ce
sont également 3 Polonais qui ont per-
du la vie en Afghanistan. 

Nos soldats « accomplissent leur
devoir ». Mais dans quelles
conditions ? Dans un communiqué
publié mercredi, Bernard Antony
s’inquiétait, tout comme nous le fai-
sions dans Présent de jeudi, de l’état
de « sous-équipement de nos sol-
dats », surtout par rapport à celui des
autres armées engagées sur le même
terrain. Il semble que ce sous-équipe-
ment soit encore plus grave que nous
ne l’envisagions. Il y a sans doute là
une lacune à combler de toute urgen-
ce. On ne peut pas seulement com-
battre le terrorisme par le verbe, si vi-
goureux et déterminé soit-il. Il faut
aussi y mettre les moyens matériels…
Sans lésiner. 

Changer de stratégie ?
Bernard Antony qualifiait « d’im-

possible » la mission de nos soldats,
« coupés de toute stratégie poli-
tique ». Et de mettre en cause la poli-
tique conduite par les Etats-Unis en
Orient, qui « depuis l’abandon du
shah d’Iran jusqu’à la guerre en
Irak, n’a été qu’une succession de
terribles fautes irréversibles ayant
suscité partout le renforcement de
l’islamisme ».

Oui mais, même si indéniablement
des fautes lourdes et irréparables ont
été commises, comment répond-on au
défi armé que l’islam lance à l’Occi-
dent ? Il y a sans doute une stratégie,
politique et militaire, à redéfinir.
Mais on ne peut pas abandonner ce
front-là. L’Occident ne peut pas res-
ter sans réagir à la mainmise des isla-
mistes les plus extrémistes sur une ré-
gion du monde dont l’un des pays, le
Pakistan, détient la force nucléaire.
« D’abord arrêter chez nous la gan-
grène islamiste », dit avec raison Ber-
nard Antony. Mais si l’on recule là-
bas, la gangrène islamiste ne va-t-elle
pas croître chez nous de façon encore
plus virulente, à partir de ce vivier
mahométan que les Européens, et les
Français en particulier, ont si légère-
ment laissé s’installer chez nous ? 

Expliquer clairement les raisons de
ce combat à ceux qui le conduisent sur
le terrain, ainsi qu’à l’opinion pu-
blique censée les soutenir, est crucial.
Dans Le Figaro de mercredi, le juris-
te et écrivain François Sureau faisait
justement remarquer : « La question
de savoir si, pour l’Afghanistan, la
stratégie de l’OTAN est la bonne et si
elle correspond à nos intérêts dépasse
ma compétence. Je sais simplement
que s’il n’est pas possible d’y ré-
pondre de manière convaincante, au-
cun effort de guerre durable ne pour-
ra être poursuivi. Le soldat peut mou-
rir, mais pas en victime de la figura-
tion internationale. »

Il est d’autant plus urgent de don-
ner à nos soldats une stratégie claire
et convaincante qu’en face les isla-
mistes, eux, savent fort bien pour
quels objectifs précis ils sont prêts à se
battre et à mourir. 

Le premier effort de clarté serait
peut-être, pour sortir la confusion des
esprit, d’appeler les événements d’Af-
ghanistan par leur vrai nom : il ne
s’agit plus d’un simple maintien de
l’ordre, ou d’encadrement de l’armée
afghane, mais bel et bien de répondre
à une guerre qu’une partie de l’islam
a déclarée à l’Occident de façon uni-
latérale et implacable…

Alors, comme nous le rappelait
François Sureau « … il faut se prépa-
rer à cette guerre, qui sera dure com-
me elles le sont toutes. Il faut se pré-
parer aux embuscades, aux revers,
aux morts nombreux (…) et ne pas
s’en étonner avec cette inconscience
de vieux enfants qui est souvent la
nôtre ». 

JEAN COCHET

Hommage de la France à ses soldats
tombés sur le front islamiste

Les soldats du 8e RPIMa ont suivi jeudi avec émotion, en direct, de-
puis une base avancée située dans l’est de l’Afghanistan, l’hommage na-
tional rendu à Paris aux dix soldats tués lundi dans une embuscade, dont
huit appartenaient à leur régiment. La base Morales-Frazier s’est soudain
figée dans un profond silence lorsque, à plus de 5 000 kilomètres de là, a
débuté la cérémonie religieuse en l’église Saint-Louis des Invalides…

Roqueredonde (Hérault)

Inauguration et « mondanités » pour le dalaï-lama

Rencontre avec Jacques et
Marie-Claude Bompard

maires d’Orange et de Bollène

en page 3

Le Conseil de sécurité de l’ONU est apparu divi-
sé jeudi à l’issue d’une réunion à huis clos sur la si-
tuation en Géorgie. Les participants n’ont manifes-
tement pas réussi à choisir entre le projet de résolu-
tion proposé par la France et dénoncé par la Russie
(Présent du 21 août), et celui présenté depuis par

Moscou. Deux textes opposés – notamment – sur le
statut de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie, mais
dont les adversaires jurent que chacun exprime, au
mieux, l’accord de cessez-le-feu qu’ils ont signé.
Une bizarrerie dont on attend toujours que Nicolas
Sarkozy nous fournisse l’explication…
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L’Algérie de nouveau à feu et à sang
Mardi, l’Algérie n’avait pas fini

de ramasser les cadavres de 43
morts et de prendre en charge les
45 blessés d’un attentat-suicide
d’Al-Qaïda dans la région de Bou-
merdès, aux Issers, à l’est d’Alger,
qu’elle devait se pencher sur
d’autres cadavres et d’autres bles-
sés : 12 employés algériens de la
firme canadienne d’ingiénerie
SNC-Lavilin et quinze autres bles-
sés après l’explosion, mercredi, de
deux voitures piégées à Bouira
(120 km au sud-est d’Alger).

Depuis le début de l’été, la
branche d’Al-Qaïda au Maghreb
islamique (BAQMI) – l’ex-Groupe
salafiste pour la prédication et le
combat (GSPC) – multiplie les at-
tentats sanglants dans la région de
Boumerdès et en Kabylie. Il y a
une douzaine de jours, un poste de
gendarmerie était attaqué à Zem-
mouri el-Bahri (8 morts). Le 3
août, un attentat-suicide a pris
pour cible une brigade de police à
Tizi-Ouzou (20 blessés). Le 23
juillet, à Lakhdaria (Kabylie), une
embuscade était tendue contre un
convoi militaire. On y ajoutera
l’attaque de plusieurs casernes dé-
but juin, un attentat contre un
convoi de l’entreprise BTP Razel
le 8 juin (avec la mort d’un ingé-
nieur français). Etc.

On peut faire deux lectures de
ces événements. La première est
que les islamo-terroristes, qui re-
doublent d’activité avant le rama-
dan, veulent prouver qu’ils peu-
vent frapper où ils veulent et
quand ils veulent. La seconde,
c’est celle de Yazid Zerhouni, mi-
nistre de l’Intérieur : « Le seul sa-
lut pour les éléments résiduels de
ces groupes terroristes est de se
rendre, parce qu’ils sont dans une
impasse. » En attendant qu’ils se
rendent, ce n’est pas une impasse
mais une avenue sanglante qui
s’ouvre aux terroristes.

Recrudescence
d’attentats contre les
autorités algériennes
Il faut reconnaître que, ces der-

nières semaines, l’armée algérien-
ne a marqué des points lors d’opé-
rations de ratissage des maquis :
arrestations d’islamistes, élimina-
tion de nombre de leurs émirs,
prononciation de 210 condamna-
tions à mort par contumace. Ce qui
n’a pas mis un terme aux ripostes
évoquées plus haut.

Et il faut accueillir avec circons-
pection les déclarations officielles
qui estiment à quelque 400 com-

battants seulement les maquisards
ancrés en Kabylie.

Dans un peu moins de neuf
mois, l’Algérie votera pour l’élec-
tion présidentielle. Avec, comme
candidat annoncé, Abdelaziz
Bouteflika qui œuvre pour réfor-
mer la Constitution et s’autoriser
ainsi un troisième mandat.

Mais nous sommes aussi à deux
semaines du ramadan. Et, loin de
montrer une volonté d’observer
une trêve pendant le jeûne, ou de
se précipiter pour bénéficier de
l’amnistie offerte par la loi sur la
réconciliation nationale adoptée
en 2005, les islamo-terroristes –
traqués en Kabylie, ils se redé-
ploient à l’est du pays – obéissent
aux ordres de l’émir national
d’Al-Qaïda au Maghreb isla-
mique, Abdelmalek Droudkel qui,
début juillet, annonçait une re-
crudescence d’attentats contre les
autorités algériennes et les inté-
rêts étrangers présent dans le
pays.

Les deux attentats particulière-
ment meurtriers des 19 et 20 août
prouvent que, loin de s’essouffler,
les islamo-terroristes mettent les
bouchées doubles.

ALAIN SANDERS

Beyrouth, le 22 août 2008,
minuit – Si le premier jour de la
visite d’Assad en Russie a été
éclipsé par une actualité san-
glante, les résultats de ce mini-
sommet ont, eux, éclipsé un jeu-
di tout aussi meurtrier en Irak,
Afghanistan et ailleurs.

Selon de sources « croisées »,
libanaises et israéliennes, il
semblerait que les Russes aient
été bien plus loin que la simple
vente d’armes à la Syrie. Il
s’agirait tout simplement, com-
me au temps d’Assad père et de
l’URSS, de réactiver la présen-
ce militaire russe en Syrie.

Si, de sources libanaises, on
affirme que Moscou installerait
une base navale au nord de la
Syrie, dans la ville de Tartous –
la Tortos des Croisés –, de
sources israéliennes on affirme
qu’il s’agirait d’une « méga-ba-
se stratégique russe en Syrie qui
comprendrait un port pour ses
navires, un aéroport pour ses
avions, et un nid de missiles nu-
cléaires ».

Accord-réponse au traité si-
gné avec la Pologne hier sur le
bouclier anti-missile. La Russie
« sera alors contrainte de ré-
agir, et pas seulement par la

voie diplomatique », annonçait
hier le ministère russe des Af-
faires étrangères. Moscou di-
vorce d’avec l’OTAN et la Syrie
lui offre les moyens de répondre
autrement que par la diplomatie.
Chacun y trouve son compte.

Une agence israélienne esti-
me que Bachar el-Assad a trou-
vé les moyens d’assurer à nou-
veau la pérennité de son régime
d’une manière bien plus sûre
que « le strapontin que Nicolas
Sarkozy lui avait tendu pour as-
sister au défilé du 14 Juillet ».

MAROUN CHARBEL

DE NOTRE CORRESPONDANT PERMANENT À BEYROUTH

Une base et des missiles nucléaires russes en Syrie ?

AUX QUATRE COINS DU MONDE

● PRINTEMPS DE PRAGUE. –
Le Premier ministre tchèque Mi-
rek Topolanek a remis jeudi à
Prague des médailles commémora-
tives à dix anciens dissidents des
cinq pays de l’ex-Pacte de Varsovie
qui avaient protesté en août 1968
contre l’écrasement militaire du
mouvement réformateur « Prin-
temps de Prague ». « Il a fallu
beaucoup de courage pour protes-
ter en août 1968 dans les pays
agresseurs contre l’occupation de
la Tchécoslovaquie. (…) Vous avez
pourtant trouvé ce courage, pour
montrer que c’était l’impérialisme
soviétique d’alors qui avait bruta-
lement mis fin au “Printemps de
Prague” et non les peuples russe,
polonais, hongrois, allemand et
bulgare », a-t-il souligné.

● CHINE. – Hua Guofeng, ex-nu-
méro un du Parti communiste chi-
nois et successeur de Mao Zedong à
la tête de la Chine en 1976, est
mort à Pékin à l’âge de 87 ans, a
annoncé mercredi l’agence Chine
Nouvelle.

● PAKISTAN. – Au moins 64 per-
sonnes ont été tuées jeudi dans un
double attentat suicide des taliban
devant la principale usine militaire
d’armement du Pakistan, non loin
d’Islamabad.

● PÉKIN. – Six étrangers inter-
pellés mardi ont été condamnés à
dix jours de détention pour

troubles à l’ordre public. La dé-
tention administrative est une pei-
ne à la discrétion de la police chi-
noise, sans jugement d’un tribu-
nal. La police n’a pas précisé si les
six étrangers étaient des militants
pro-Tibet.

● PÉKIN (2). – Deux Chinoises
septuagénaires qui avaient deman-
dé la permission de manifester en
même temps que les Jeux olym-
piques de Pékin ont été condam-
nées à un an de rééducation par le
travail. Wu Dianuyan, 79 ans, et
Wang Xiuying, 77 ans, avaient en
2001 été expulsées par la force de
leur maison à Pékin. A cinq re-
prises elles ont demandé la permis-
sion de manifester dans l’une des
trois zones où les autorités ont vou-
lu cantonner les protestations du-
rant les JO. Elles ont été interro-
gées une dizaine d’heures et
condamnées chacune à une peine
de « rééducation par le travail ».

● PAPE. – Un voyage du Pape en
Chine, souhaité mercredi par
l’évêque de Pékin, est « totalement
prématuré », a déclaré jeudi sur
Radio Vatican le directeur de la
salle de presse du Saint-Siège, le
père Federico Lombardi. Il a tou-

tefois souligné que cette invitation
peut être interprétée « comme un
signe de disponibilité ». « Plu-
sieurs problèmes importants ne
sont pas encore réglés mais il existe
de la part du Saint-Siège une vo-
lonté de continuer un dialogue
loyal et constructif », a encore esti-
mé le père Lombardi. La Chine et
le Saint-Siège n’ont plus de rela-
tions diplomatiques depuis 1951.
Le rétablissement de ces relations
est un enjeu pour Pékin, mais le
Vatican y met comme condition la
possibilité de réunir sous l’autorité
du Pape l’ensemble des catho-
liques actuellement divisés entre
« officiels » et « clandestins ».

● PIGEON. – La police bosniaque
a capturé un pigeon après avoir
découvert que des détenus l’utili-
saient pour introduire de la drogue
à l’intérieur d’une des principales
prisons de haute sécurité de Bos-
nie. L’oiseau a été placé en garde à
vue par la police, qui a lancé une
enquête pour identifier ceux qui le
« fournissaient » en drogue. « Nous
ne savons pas quoi faire du pigeon,
a avoué le responsable pénitentiai-
re, mais pour l’instant il va rester
derrière les barreaux. »

Les affaires reprennent ! Du
moins pour les syndicats grévicul-
teurs. Ainsi, les syndicats de La
Poste, notamment la CGT, veulent-
ils mobiliser leurs troupes dès la
rentrée contre le changement de
statut de l’entreprise publique. Un
nouveau statut dans lequel ils
voient une « privatisation », syno-
nyme, à leurs yeux, d’une dégrada-
tion du service aux usagers et de
l’emploi des postiers. Les cinq syn-
dicats de La Poste – CGT, FO,
CFTC, CFDT et Sud – se réuniront
le 2 septembre pour définir les mo-
dalités d’une « journée d’action na-
tionale ».

Autre embrouille à prévoir : du
côté de l’éducation et du service mi-
nimum à l’école. A la suite de la pu-
blication au Journal officiel de la
loi créant un droit d’accueil à l’éco-
le primaire, en cas de grève ou
d’absence imprévisible d’un pro-
fesseur qui n’aurait pu être rempla-
cé, la CFTC a en effet dénoncé jeu-
di « la restriction du droit de grève
dans les écoles ». Pour la CFTC, il
s’agit « d’une entrave du droit de
grève, droit constitutionnel dont
l’existence est un élément essentiel
de garantie des libertés indivi-
duelles ». Une joyeuse rentrée en
perspective… – P.M.

GENDARMERIE
Le Conseil des ministres a adopté
jeudi le projet de loi qui va placer, à
partir du 1er janvier 2009, la gen-
darmerie sous l’autorité hiérar-
chique du ministère de l’Intérieur,
au terme du processus de rappro-
chement police-gendarmerie com-
mencé en 2002. Le texte « réaffir-
me le statut militaire de la gendar-
merie nationale, définie comme
une force armée instituée pour
veiller à la sûreté et à la sécurité pu-
blique » et « fixe ses missions ». En
outre, « il organise la répartition
des compétences entre le ministre
de l’Intérieur, responsable de l’or-
ganisation, de l’emploi et des
moyens de la gendarmerie nationa-
le, le ministre de la Défense pour
l’exécution des missions militaires
et l’autorité judiciaire pour l’exécu-
tion des missions judiciaires ». Le
texte suscite des craintes, tant chez
les gendarmes que chez les poli-
ciers qui craignent qu’il soit le pré-
lude à une fusion des deux corps,
ce que les responsables politiques
ont toujours démenti.

CIRCULATION
Michèle Alliot-Marie a annoncé
jeudi qu’elle allait « renforcer les
pouvoirs de coordination » du pré-
fet de police de Paris en Ile-de-Fran-
ce pour ce qui est de la circulation
et de la sécurité routière. Elle a pré-
cisé que « les problèmes de délin-
quance et de sécurité routière ne se
posent plus à l’échelle d’une seule
ville, fût-elle la capitale, mais sur
l’ensemble de l’agglomération », et
a fait valoir qu’il doit y avoir une
« coordination régulière », en IDF,
« pour qu’il n’y ait pas de rupture
quand on passe d’un département
à l’autre ». Cela « va s’appuyer »
également « sur les nouvelles tech-
nologies », a conclu Mme Alliot-
Marie, « en matière de vidéo-pro-
tection » ou de « lecture des plaques
d’immatriculation » des véhicules.

PRISONS
Le nombre de détenus a baissé de
0,7 % au mois de juillet, repassant
en dessous des niveaux records at-
teints les deux mois précédents,
mais 65 % des prisons restent sur-
peuplées, selon les chiffres men-
suels de l’Administration péniten-
tiaire. Les personnes incarcérées au
1er août étaient 63 783.

HOMICIDE
Le père soupçonné d’avoir tué son
bébé de quatre mois, retrouvé mort
jeudi matin dans une maison de
Perdeauville (Yvelines), s’est rendu
aux gendarmes dans la soirée. La
mère du bébé, qui a été retrouvée
grièvement blessée, se trouvait tou-
jours à l’hôpital dans un état grave
jeudi soir.

VIOL
Un jeune homme de 18 ans a été
mis en examen jeudi à Mulhouse
pour avoir forcé une fillette de
5 ans à lui faire une fellation. Les
parents de l’enfant étaient en va-
cances chez des proches à Pfastatt
(Haut-Rhin) quand le fils de ces
derniers a profité d’une brève ab-
sence des adultes pour faire venir
la fillette dans son lit…

VIERGE DU XVE
Une Vierge et deux angelots, déro-
bés en juillet dans l’abbatiale de
Moissac (Tarn-et-Garonne) et esti-
més à plus de 150 000 euros, ont
été retrouvés lundi par les gen-
darmes qui ont arrêté trois per-
sonnes. La statue de la Vierge, en
bois polychrome de la seconde moi-
tié du XVe siècle, et les deux anges,
en bois doré du XVIIe, ont été re-
trouvés dans le coffre de la voiture
« d’un trafiquant pas habitué au vol
d’objets d’art ». Trois kilos de résine
de cannabis ont également été dé-
couverts au cours de l’arrestation.

TRAVAIL DOMINICAL
Vingt et une enseignes d’un centre
commercial de Thiais (Val-de-Mar-
ne), assignées en référé par la
CFTC pour ouverture dominicale
sans dérogation et violation du Co-
de de travail, se sont vu interdire
jeudi d’ouvrir le dimanche. Le juge
des référés du tribunal de grande
instance de Créteil estime que la
« violation de la règle du repos do-
minical est constitutive d’un trouble
manifestement illicite ».

DMC
Les syndicats de DMC Tissus, filia-
le du groupe textile DMC, ont an-
noncé jeudi qu’ils rejetaient le plan
social qui prévoit 91 licenciements
en Alsace à la faveur de leur reprise
par le pakistanais Kohinoor et une
société française de conseil.

Prévoir le vote des indécis ?
C’est une dépêche de l’AFP qui nous l’apprend. « Un test psycholo-

gique courant basé sur les associations mentales spontanées permettrait
de mieux prédire le choix des électeurs indécis, déterminant dans tout
scrutin et notamment l’élection présidentielle américaine de
novembre. » 

Des chercheurs en psychologie sociale de l’University of Western On-
tario (Canada) expliquent en effet très sérieusement que « parfois, les in-
dividus prennent une décision inconsciemment même s’ils continuent à
faire part de leur indécision ». Utilisant une méthode de test psycholo-
gique très courante appelée « test d’association mentale implicite », ces
chercheurs ont pu, paraît-il, « révéler les associations mentales automa-
tiques de participants qui se disaient indécis sur une question politique
controversée ». 

Au train où vont les choses, les tests psychologiques vont bientôt rem-
placer les urnes. Au lieu d’aller voter, les citoyens iront en somme se fai-
re psychanalyser ? Il est vrai qu’avec le suffrage universel c’est déjà sou-
vent la raison du plus fou qui l’emporte !

J.C.

La rentrée des syndicats

SÉCURITÉ SOCIALE
Les dépenses maladie du régime général (salariés) de la Sécurité sociale ont
augmenté de 3,8 % sur les 12 derniers mois (août 2007-juillet 2008) par rap-
port à la période août 2006-juillet 2007.
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IIIe Université d’été d’ESPRIT PUBLIC
Du vendredi 29 août au dimanche 31 août

« CULTURE ET ENRACINEMENT »
Avec la participation de : Jacques Bompard, maire d’Orange, conseiller géné-

ral du Vaucluse ; Patrick Louis, député européen ; Marie-Christine Bignon, mai-
re de Chauffailles – conseiller général de Saône-et-Loire ; Christian Chaton,
conseiller général du Haut-Rhin ; Marie-Claude Bompard, maire de Bollène –
conseiller général du Vaucluse ; Bernard Antony, président de Chrétienté-Solida-
rité ; Jacques Cordonnier, président d’Alsace d’Abord ; Bruno Larebière, rédac-
teur en chef du Choc du mois ; Nicolas Bay, secrétaire général du MNR ; Ronald
Perdomo, conseiller régional PACA ; Jean-Philippe Wagner, conseiller régional
de Lorraine ; Michel Hubault, conseiller régional du Centre ; Philippe de Beau-
regard, conseiller régional PACA, conseiller municipal de Camaret ; Michèle Ca-
rayon, conseiller régional PACA ; Frédéric Pichon, avocat – association Europae
Gentes ; Yann Baly, secrétaire général du Centre Charlier ; Philippe Vardon, pré-
sident de Nissa rebela ; Laurent Gouteron, docteur en sciences politiques et so-
ciologue ; Olivier Figueras, Présent ; Alexis Arette, écrivain ; Claudine Dupont-
Tingaut, présidente de RéAgir.

Inscriptions et renseignements : Esprit-Public – Clos Cavalier – la Blissonne
– 84100 Orange. Repas libres, logement à organiser individuellement. Tarif de
l’inscription aux travaux : 10 euros, banquet du samedi 30 août, 20 euros.

www.esprit-public.info
Tél. : 06 89 98 61 66.

Rencontre avec Jacques et Marie-Claude Bompard
maires d’Orange et de Bollène

— Vous êtes tous deux élus au
conseil général ?

— Jacques Bompard. Au conseil
général, la droite – ou ce qu’on ap-
pelle ainsi – a perdu un siège, pas-
sant de 10 à 9 sièges, pendant que
nous maintenions nos positions.
Et, si elle a perdu ce siège, elle le
doit à son action contre nous. Car,
bien que le MPF fasse partie de la
majorité, nous avons eu contre
nous un front républicain, qui a
joué le jeu malsain du candidat so-
cialo-communiste Marc Serein,
l’ancien maire de Bollène. Ils ont
ainsi perdu le canton de Valréas,
qui est la zone d’habitat du
député ; mais également les mairies
de Valréas, de Violès, et de Cama-
ret ; et aussi la présidence des
maires du Vaucluse, et la présiden-
ce de la communauté de communes
de Piolenc-Camaret. Donc l’échec
de cette politique d’ostracisme à
droite est total, et Marie-Claude
gagnant la municipalité de Bollène,
notre camp des diverses droites et
surtout de l’intérêt commun est le
grand gagnant de cette circons-
cription, et même du département.
Et il est intéressant de souligner
qu’à l’échelon national cette stra-
tégie de l’ennemi à droite leur fait
perdre pratiquement toutes les ré-
gions, et un nombre de départe-
ments extrêmement important. Il
s’agit donc bien d’un choix poli-
tique majeur.

— Vous disposez donc d’une
marge de manœuvre ?

— JB. Dans le combat non
d’idées mais d’hommes, pour les
places, qui oppose la gauche socia-
lo-communiste et la droite UMP,
nous avons adopté une attitude de
modération, et de dénonciation du
fait qu’ils mènent la même poli-
tique, qui n’est pas conforme aux
intérêts des Vauclusiens. Et, de
fait, nous sommes très respectés
aussi bien par la droite que par la
gauche, parce que les propos que
nous tenons sont des propos d’in-
térêt commun, et que nous sommes
reconnus comme étant des élus
soucieux de l’intérêt du Vaucluse.

— Marie-Claude Bompard. A
partir du moment où il a été élu,
Jacques a commencé à critiquer la

façon dont le RMI était versé…
Tout en admettant que l’on fasse
du social, notre action a visé à ce
qu’il soit contrôlé. Au début,
c’étaient des cris d’orfraie de
gauche à droite. On nous a accusés
d’être des ennemis de la liberté,
d’atteinte à la vie privée, etc. Et
puis, on a fini par obtenir un débat
sur le RMI, et la situation s’est ré-
gularisée peu à peu.

— JB. Nous avons précisément
attaqué sur le fait que ce revenu
minimal d’insertion n’insérait per-
sonne, et était, au contraire, un
facteur de désinsertion sociale, et
qu’il fallait donc remplacer ce
RMI par un droit au travail mini-
mum. Leur argument de repli est
qu’il n’y a pas de loi qui le permet-
te. Ce n’est pas tout à fait vrai ; on
pourrait déjà imposer à ceux qui
touchent quelque chose de fournir
un travail en échange ; mais nous y
revenons régulièrement, et leur at-
titude a totalement changé : main-
tenant, ils cherchent des excuses,
mais n’usent plus d’invectives.

— Donc, malgré votre petit
nombre, vous avez une action
réelle au sein du conseil géné-
ral…

— JB. Nous sommes même les
seuls à avoir une action réelle.
C’est une petite assemblée de 24
élus, dans laquelle nous avons un
poids certain, parce qu’on se
connaît tous, et que chacun
connaît les qualités et les défauts
des autres. Le respect se fait facile-
ment. Et puis notre gestion munici-
pale parle pour nous. Quand j’ap-
pelle à diminuer les impôts, ils ne
peuvent pas me dire de balayer
d’abord devant ma porte. Et nous
proposons toujours un contre-
budget. Nos adversaires de droite
critiquent, mais ne font pas de
contre-budget. Et leur gestion mu-
nicipale est nettement moins bon-
ne…

— Pourquoi avoir, à l’occasion
des dernières municipales, choisi
Bollène ?

— MCB. En 1995, quand
Jacques est élu maire d’Orange,
c’était moi qui devais être tête de
liste, et lui devait se présenter sur
Avignon. Mais, à l’époque, les

femmes ne « passaient » pas encore
très bien en dehors des grandes
villes. En 2001, mon attention s’est
alors portée sur Bollène, ville de
gauche depuis 70 ans. A Bollène,
on trouvait de tout, une même fa-
mille pouvant couvrir tout l’échi-
quier politique. En 2001, j’ai eu
sur ma liste des fils d’élus commu-
nistes, dont les parents sont désor-
mais avec nous.

Bollène est une ville agricole, sur
laquelle sont venues se greffer
toutes les industries lourdes : le

nucléaire – et donc l’électricité –,
les voies de chemin de fer, toutes
les voies de circulation, le canal,
des constructions lourdes qui dé-
membrent, qui explosent le paysa-
ge. Il y a eu, au cours des années,
des appels de main-d’œuvre, avec
une réponse marocaine au dé-
part… toute une histoire depuis 50
ans qui a implanté la gauche, avec
juste un petit intermède de droite.
Après l’élection de Jacques en
1995, on a senti un mouvement de
ras-le-bol de cette situation. Du
coup, notre implantation là-bas est
devenue évidente. Et effective-
ment, nous avons récupéré cette
gauche qui souffrait d’un flot
d’immigration énorme, en répon-
dant à leurs attentes. Ils n’ont pas
eu de mal à basculer chez nous,
parce qu’ils se sont sentis trahis
par la gauche, et pas du tout enten-
dus par la droite.

— L’élection s’est faite sur
l’image d’Orange…

— MCB. Il y avait, au départ, ce
malaise social dû à l’immigration,
qui a déjà constitué une frange de
réaction. Et puis, la gestion de
Jacques et de son équipe a fait
tomber la diabolisation. D’autant
que, parallèlement à l’explosion
positive d’Orange, Bollène était en
perte de vitesse. La proximité des
deux villes a fait le reste : à 20 kilo-
mètres de distance, les Bollénois
ont des amis, de la famille qui ha-
bitent Orange, ou qui travaillent à
Orange. Mais, pour l’heure, nous
avons gagné avec 48 %, contre
44 %. Nous ne sommes pas encore
dans le cas d’Orange.

— JB. Je pense que s’il y avait
une élection à Bollène aujour-
d’hui, il y aurait déjà un change-
ment considérable. Parce que Ma-
rie-Claude est arrivée diabolisée
par le PS-PC et l’UMP, et que, très
rapidement, les gens ont vu qu’on

leur a menti, et ils sont souvent
très colères envers ceux qui les ont
trompés. Je suis certain que s’il y
avait l’élection aujourd’hui, ce se-
rait une formalité.

— Qu’avez-vous déjà pu faire ?
— MCB. Au départ, c’est très

difficile. Nous sommes arrivés
dans un système où les élus délè-
guent. Rien, ou pratiquement rien,
n’était géré en direct. Tout passe
par des syndicats intercommunaux
obligatoires.

Il a fallu du temps pour analyser

ce système. En plus, le maire pré-
cédent vivait bien cette situation,
alors que nous la récusons, et vou-
lons récupérer nos prérogatives
d’élus. Il faut donc rentrer dans
les dossiers de ces syndicats, ce qui
ne se fait pas facilement. Ensuite,
il a fallu analyser nos finances.
Avec l’aide des services. Mais, au-
delà du problème des finances, le
vrai problème était que la ville
n’était pas gérée, et ne s’occupait
pas des problèmes. D’un côté, il y
avait donc délégation ; de l’autre,
il n’y avait pas de gestion ; parce
que c’est dur d’affronter les diffi-
cultés, ça prend du temps, et il y
faut de la volonté. Même sur les
questions qui ne sont pas poli-
tiques : le parc informatique et ce-
lui des photocopieuses, par
exemple, n’étaient pas gérés ; nous
avions cinq ou six contrats de
maintenance différents, avec des
interlocuteurs différents, et des ta-
rifs différents.

Mon prédécesseur socialiste ac-
ceptait en outre beaucoup de
choses de la part du conseil géné-
ral. Si bien que Bollène payait
pour les voisins. Nous avons une
taxe professionnelle énorme, et
Bollène était la vache à lait.

Sur le plan local, rien n’était gé-
ré non plus. L’inondation de 1993
a démoralisé la population. Et
Marc Serein, qui était déjà élu à
l’époque et adjoint à l’urbanisme,
n’a pas géré le dossier à ce mo-
ment-là, ni même à son arrivée à la
mairie. Huit ans avec un bilan né-
gatif, dans la gestion technique de
la ville, sur le personnel, sur les fi-
nances, sur tout… Et puis une ab-
sence de relations avec la popula-
tion, les commerçants, les clubs de
sport, etc. Il y avait les amis poli-
tiques, mais pour le reste… Il y
avait aussi un déni sur la réalité de
l’insécurité qui a été constant, et

qui lui a fait perdre l’élection.
Quand il s’est aperçu qu’il était
trop tard, il a reconnu un peu d’in-
sécurité. Et une ignorance aussi.
Quand, en conseil municipal, on
lui a demandé le nombre de poli-
ciers municipaux, il ne s’en rappe-
lait pas. Et il a donné un faux
chiffre. Il a dit 26, alors qu’il y en
a 14. Il ne savait rien. Pour notre
part, nous avons mis en route un
recrutement police afin de doubler
les effectifs sur le mandat.

— Vous avez emprunté à la
municipalité d’Orange certaines
méthodes.

— MCB. Oui, celles du bon sens.
Et puis une présence effective.
Tout le monde a été étonné là-bas
de voir le maire. Je ne peux certes
pas me démultiplier. Mais je vais
au rugby, à la réunion des com-
merçants, à la fête des mères, des
employés de mairie… C’est comme
cela qu’on a toujours conçu le
combat politique, sur le terrain.
C’est important.

— A Orange, vous avez eu une
élection de maréchal. Qu’est-ce
qui a évolué par rapport aux pré-
cédents mandats ?

— JB. Au niveau de la cam-
pagne, on a eu une liste d’union de
la gauche, une liste UMP, et une
liste de droite dissidente. Ça été
une campagne très pénible, parce
que extrêmement diffamatoire,
avec une violence cette fois tout à
fait exceptionnelle. Malgré tout,
nous avons gagné un point. C’est
donc extrêmement positif.

Par contre, les débats au conseil
municipal d’Orange se sont apai-
sés, parce que la gauche est menée
par quelqu’un qui est plus respon-
sable que l’équipe précédente, et
que la tête de liste UMP est totale-
ment absente, et son second, qui
était très agressif dans le conseil
municipal précédent, est aujour-
d’hui très calmé, peut-être par
l’attitude responsable de la
gauche ; donc les débats sont beau-
coup plus sereins, beaucoup plus
courtois ; l’opposition ne m’em-
pêche plus de répondre aux ques-
tions qu’elle me pose, ce qui est
plus agréable que ce qui se passait
lors du mandat précédent où on me
posait des questions et on m’inter-
disait d’y répondre en faisant de
l’obstruction systématique. Les
choses vont donc bien.

Nous sommes lancés sur des
grands dossiers qui se développent
autant qu’ils ne sont pas freinés
par l’Etat qui a toujours cette atti-
tude d’hostilité assez incompré-
hensible puisque, à côté de ça, ils
reconnaissent que notre gestion
est particulièrement exemplaire ;
mais cette attitude est sûrement
due à des consignes politiques qui
correspondent à l’attitude de
l’UMP sur le Vaucluse. La préfec-
ture est bien obligée d’obéir aux
ordres qu’elle reçoit. On le com-
prend, on les excuse. Mais enfin,
c’est toujours quand même un pe-
tit peu regrettable parce que l’on
fait freiner administrativement
des dossiers qui pourraient avan-
cer plus vite.

à suivre

Propos recueillis
par Olivier Figueras

JACQUES ET MARIE-CLAUDE BOMPARD. Un couple de maires. Elle à
Bollène, ville du Vaucluse habituellement à gauche, où, après une

première tentative en 2001, elle a remporté cette année la mairie avec
47,95 % des suffrages. Lui à Orange, à quelque vingt kilomètres de là.
Elu à la majorité relative en 1995, il a facilement remporté les élec-
tions suivantes dès le premier tour. Avec 59,97 % des voix en 2001 ;
60,97 % en 2008.

Pose de la poutre géante destinée à soutenir le toit de scène du Théâtre antique
d’Orange dont les travaux se sont achevés en juin 2007.



I L ÉTAIT une fois, une petite
fille de village, la plus jolie
qu’on eût pu voir. Sa mère

en était folle, et sa mère-grand
plus folle encore. Gâteuses, oui
elles étaient ! la mémé surtout la
pourrissait que c’en était mal-
heureux de voir ça.

Cette bonne femme lui fit faire
un petit chaperon rouge – une
idée comme ça – qui lui seyait si
bien que partout on ne l’appe-
lait plus que « le Petit Chaperon
rouge ». C’était stupide, mais
vous savez comme sont les gens.

Un jour, sa mère ayant fait
des galettes, comme elle les met-
tait au four autonettoyant, le
facteur arriva jusqu’à la maison
du Petit Chaperon rouge. Il
n’arrêta pas le moteur de son
auto jaune, et heurta à la porte :

— Toc-toc.
— Qui est là ?
— C’est le facteur ! dit le fac-

teur.
— Tirez la bobinette, et la

chevillette cherra.
Le facteur tira la bobinette, et

la porte s’ouvrit. Il entra en
s’essuyant le front avec son
mouchoir et en soupirant :

— Cré nom, qu’y fait chaud.
— Vous prendrez bien un p’tit

quéque’chose ? dit la mère.
— C’est pas de refus, dit le

facteur, la météo annonce une
vraie clavicule pour toute la se-
maine, c’est la télé qui l’a dit,
alors… Et il s’assit un moment
dans la maison fraîche. La mère
ayant sorti une bouteille du pla-
card et lui ayant versé un verre
de vin à 12°, il se jeta dessus et
l’avala en moins de rien, car il
transpirait fort et il était en eau.
Puis il fouilla dans son grand
sac :

— C’est une lettre de la mère-
grand, dit-il en entendant le
courrier.

— Allons bon ! Ma belle-
mère ! Vous allez voir que c’est
pour me dire que je ne vais pas
la voir assez souvent dit la mère,
et qu’elle a ceci qui ne vas pas et
cela de travers, comme si je
n’avais pas autre chose à faire
avec ce travail à mi-temps que
j’ai pris.

— C’est pourtant une bonne
femme, dit le facteur conciliant,

tenez, n’a-t-elle pas fait faire à
la petite un petit chaperon rouge
qui lui sied si bien que partout…

— Ah oui, parlons-en ! dit la
mère d’un ton fâché, d’abord ça
rend la petite prétentieuse que
c’est pas permis. Et ensuite, moi
justement je n’aime pas le rouge.
Mon horoscope dit toujours que
ce n’est pas ma couleur. Oh mais
ma belle-mère est une vieille poi-
son, facteur ! Vous ne la
connaissez pas ! Vous pensez
bien qu’elle était au courant
pour mon horoscope ! C’est
pour m’enquiquiner qu’elle a
fait ça, je vous le dis ! Mais la pe-
tite s’est toquée de ce bonnet-là ! 

Le facteur ne répondit rien
parce qu’il ne voulait pas se mê-
ler de ce délicat litige familial.
Il essuya sa moustache de la
main droite parce qu’il était
gaucher (tous les droitiers es-
suient leur moustache de la
main gauche) et partit aussitôt
en disant : 

— Au boulot ! c’est que j’ai
pas fini, moi dites donc !

*
*     *

La mère du Petit Chaperon
rouge lut la lettre en bougon-
nant. La mère-grand, de sa bel-
le écriture anglaise un peu
tremblée, mais dont les pleins
et les déliés étaient toujours
nets, lui disait à mots couverts
qu’il était dur de joindre les
deux bouts avec seulement sa
petite retraite et tout qui aug-
mentait, qu’elle avait sa scia-
tique, aussi n’était-elle pas sor-
tie depuis trois jours pour
acheter du beurre, et les voi-
sins trouvaient même que
c’était malheureux de délaisser
si longtemps comme ça une da-
me du troisième âge, alors que
le bourg était à combien ? trois
kilomètres, un coup de mo-
bylette ! Mais quant à elle, l’ar-
rêt du bus était encore trop loin
pour ses vieilles jambes à pré-
sent. Et cela faisait plus de
quinze jours qu’elle n’avait vu
la petite. Pour ce qui était du
pull fantaisie, elle n’avait plus
de laine pareille, et aussi elle
demandait que son fils passât
pour la machine à laver parce
qu’il y avait un bouton qui ne
marchait pas, et pourtant
c’était une bonne marque et el-
le mettait toujours du clagon,
mais ces machines ça s’use.

Bon ! soupira la mère, si je
veux avoir la paix il faut que je
lui envoie la petite ce soir, au-
trement je vais encore en en-

tendre ! Justement, on est mer-
credi, ça tombe bien !

Et elle appela le Petit Chape-
ron rouge qui regardait une
émission idiote à la télé. Elle la
chargea d’une galette qu’elle
venait de sortir du four, deux
livres de beurre qu’elle avait
acheté le matin au Leclerc, avec

le Femme actuelle de la semaine
précédente, et lui dit :

— Va voir comme se porte ta
mère-grand car elle m’écrit
qu’elle est un peu patraque.
Porte-lui cette galette, ces deux
livres de beurre et ce journal,
tu lui diras qu’elle regarde le
modèle de gilet jacquard de la
page 19 et que si elle veut le tri-
coter à ton père je lui achèterai
la laine. Et reviens tôt parce
que ton père ne veut pas rater le
match aussitôt les infos, alors
on dîne à 7 h 30 pile.

Le Petit Chaperon rouge par-
tit aussitôt pour aller chez sa
mère-grand qui habitait dans
une autre commune.

En passant devant chez Bé-
raux le garagiste qui faisait aus-
si pompe à essence, elle rencon-
tra la fille de celui-ci, qui était
son amie intime. Elle s’arrêta
pour s’amuser un peu avec elle,
et comme elles jouaient avec
leurs petits tamagochis, la ga-
lette qui sentait bon leur fit en-
vie. Elles s’avisèrent qu’avec

du beurre dessus, c’était un
vrai délice, et la dévorèrent en-
tièrement pour leur goûter.

*
*     *

Alors, le Petit Chaperon rouge
bien embêté maintenant, histoire
de ne pas se faire mettre une trem-
pe par son père qui n’était pas
commode, raconta en rentrant
chez elle le mensonge que l’on sait,
avec le loup, le chasseur et tout.

*

*     *

Naturellement, on se précipi-
ta de tous côtés chez la mère-

grand pour s’inquiéter de l’état
où elle se trouvait après pareille
aventure. La bonne vieille ne
laissa pas que d’être embarras-
sée et ouvrit de grands yeux !
Mais la sale petite peste soute-
nait avec une grande effronterie
le conte merveilleux qu’elle
avait inventé pour échapper au
châtiment. La mère-grand qui
n’avait plus la tête bien solide,
en eut une telle frayeur qu’on
dut lui jeter de l’eau au visage,
la délacer, lui frapper dans les
mains, lui frotter les temps avec
de l’Eau de la Reine de Hongrie
mais rien ne la faisait revenir.
Oh pardon, là je crois bien que
je me trompais de conte…

A la fin, le docteur la fit ad-
mettre dans une maisons de re-
pos où elle dut rester deux
mois. Heureusement qu’elle
avait la Sécurité sociale et sa
complémentaire. Quant au Pe-
tit Chaperon rouge !

On la mena chez un psy-
chiatre.

Celui-ci détourna les parents
de leur première idée qui était
de flanquer une sacrée fessée à
la pauvre enfant (et qui, de vous
à moi, n’eût point été, de loin,
l’idée la plus mauvaise). Après
plusieurs semaines de consulta-
tion, il les avertit que leur fille
était en pleine période œdipien-
ne, ce dont ils n’avaient jamais
ouï parler, et qu’elle se trouvait
sous l’empire de la recherche de
son identité, avec une dominan-
te accentuée de son oralité c’est
pour ça, qu’elle avait boulotté
la galette.

Pour l’histoire du loup, je ne
saurai vous dire ce qu’il alla
chercher encore de merveilleux
mais il se fit bien répéter cent
fois par l’enfant l’épisode où la
petite prétendait qu’elle s’était
fourrée dans le lit avec la bête
après avoir ôté ses vêtements.

En définitive, l’enfant ne lais-
sa pas d’en rire beaucoup.
C’était une sale petite menteuse
mais elle aurait eu bien tort de
s’en priver puisque les grandes
personnes étaient si bêtes.

Mais quand on vous racontera
l’histoire, du Petit Chaperon
rouge telle qu’elle s’est propagée
durant trois siècles, vous pour-
rez dire « mon œil ! » car vous
saurez désormais la lamentable
vérité sur cette célèbre affaire.

C’était mon conte imperti-
nent.

Marie-Claude Monchaux

4

Le Petit Chaperon rouge (conte impertinent)
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De Philippe Mac Leod on avait apprécié, il y a sept
ans, un recueil de pensées ou réflexions tout empreintes
d’une sérénité née de la foi au Christ (Sagesses, Ad Solem,
2001). Entre-temps, il a publié des recueils de poésie et il
nous revient avec un nouveau recueil de phrases fine-
ment ciselées, de pensées mûries et apurées. L’ouvrage,
découpé en huit « jours » qui disent tour à tour
« L’appel », « La grande traversée », « La soif des com-
mencements », « L’éclat du vivant », « Un sang d’azur »,
« Le nom de Dieu », « Le fruit de la promesse » et, enfin,
« La joie d’être ». L’auteur, qui vit dans les Pyrénées, nous
donne à lire comme un itinéraire de montagne, un che-
min à la découverte de la nature, mais, en même temps,
une expérience spirituelle non pas particulière mais quo-
tidienne.

Le style est limpide, sans envolée. Les phrases, à l’évi-
dence, ont été longuement travaillées, à la recherche du
mot juste qui traduira au mieux l’idée ou le sentiment
que veut exprimer l’auteur. De ce fait, il n’y a plus guère
d’émotion ou de spontanéité. C’est un regard lisse sur la
nature, sur le monde, trop lisse peut-être. Philippe Mac
Leod veut garder « ouvertes les portes de [son] cœur », il
ne veut pas rester « sourd à l’insistance du sens en nous ».
Il a le don de s’émerveiller de la nature, non pas béate-
ment, mais toujours à la recherche du sens, de la « flam-
me du vivant », du « mystère [qui] est là, toujours, il
affleure, il suffit de tendre l’oreille ».

Mais sa vision du monde et sa perception de l’existence
ne sont-elles pas trop idylliques, naïves ? Où sont le
péché, le dramatique de l’existence, de toute existence sur
terre (dramatique au sens de combat) ? Où sont la
rédemption nécessaire, la mort qui est le terme du pèleri-
nage sur terre, la vie surnaturelle ?

Il y a chez Mac Leod comme un immanentisme qui,
finalement, déçoit : « Tout est en toi, c’est de ton cœur le
plus profond que la lumière surgira. » Pour un chrétien,

la lumière vient aussi – et heureusement – d’ailleurs : de
l’Eglise, de la Parole de Dieu interprétée par l’Eglise, de
la Tradition.

La lutte et la paix
La grande et chaude chronique hebdomadaire de

Jacques Trémolet de Villers (le mercredi) est la plus belle
chose qui soit arrivée à Présentdepuis un certain temps, il
y a bientôt deux ans si je ne me trompe. Pas une seule
fois, je ne me suis, je crois, trouvé en désaccord avec lui
et pas une seule fois, je ne l’ai trouvé « moins bon », infé-
rieur à ce qu’on attendait de lui. Tout m’enchante chez
Jacques Trémolet de Villers, je le dis sans flagornerie : son
style, sa vision des choses et du monde, son sens de la
continuité, sa fidélité profonde à l’essentiel de Maurras,
son admiration et ses espoirs dans le Prince Jean.

Les éditions de Paris ont eu l’heureuse idée de rassem-
bler quelques-unes de ses chroniques parues dans Présent
en 2006 et 2007. Quarante-cinq au total. On les relit
toutes, sans exception, avec plaisir et intérêt, et avec
admiration. Ses pages sur Guitry, Jeanne d’Arc, Ségolène
Royal, sur la « foutaise » du réchauffement climatique,
sur la Corse (visitée par Maurras), et sur bien d’autres
sujets, se relisent avec la même délectation.

Avec lui, on sera d’accord pour dire que ce qui manque
à la France c’est « un principe vivant d’identité, d’unité,
de continuité et de souveraineté » et qu’il faut travailler à
l’établir « dans la paix qui est la première nécessité des
berceaux et sans refuser la lutte, sans laquelle il n’y a pas
de paix véritable ».

Y.C.
● Philippe Mac Leod, L’Infini en toute vie, Ad Solem, 85 pages.
● Jacques Trémolet de Villers, Regards. 2006-2007, Editions de
Paris, 198 pages.

Deux lectures d’été
par Yves Chiron

LECTURES PLURIELLES

L’un des objets les plus émouvants de cette grande
exposition qui renforce nos celtitudes est un manus-
crit datant des années 1220 : 300 « pages », quelque
60 enluminures. C’est le plus ancien document évo-
quant le roi Arthur et sa garde rapprochée de quê-
teurs du Graal, les chevaliers de la Table ronde.

C’est la première exposition digne de ce nom
consacrée au mythe arthurien, mythe profondément
occidental qui court de France en Angleterre en pas-
sant par l’Irlande et l’Allemagne.

C’est à partir du VIIe siècle que l’on commence
vraiment à parler d’Arthur, roi légendaire (ce qui ne
veut pas dire qu’il relève de la légende mais qu’il a
nourri la légende) du Ve siècle. Mais il faudra
attendre l’Anglais Geoffroy de Monmouth (XIIe
siècle) et le Français Chrestien de Troyes pour que le
mythe prenne toute sa dimension. Avec des person-
nages qui continuent de nourrir notre imaginaire :

Uther Pendragon (le père d’Arthur), la reine Gue-
nièvre, la fée Viviane, Merlin l’Enchanteur, Lancelot
du Lac, Mordred, Perceval, Galahad, Morgane,
Yvain, Gauvain, Keu, etc.

Commissaire de l’exposition, Sarah Toulouse
explique :

— Plutôt que monter une exposition sur le Moyen
Age, ou un dispositif chronologique, nous avons
choisi un parcours thématique pour mieux s’interro-
ger sur la manière dont naissent et évoluent les
mythes.

Pour chaque thème – à commencer par la vie d’Ar-
thur, bien sûr – sont ainsi rassemblés des objets de
toutes les époques qui s’y attachent.

Faisant parler le roi Arthur, Arturus Rex, dans leur
essai incontournable, Petit Dictionnaire du monde
arthurien (Terre de brume Editions, 1996), Ruth
Minary et Charles Moorman lui font dire :

— J’en ai marre des 4x4 qui profanent Barenton
[la fontaine de Brocéliande où Merlin rencontra Vivia-
ne], des touristes sans gêne qui criaillent du côté du
Val sans retour ; j’aime bien les marches aux flam-
beaux, les chants et cérémonies pudiques auprès du
tombeau de Merlin ou de l’Hôtié de Viviane, j’aime
bien que quelques frêles fées se baignent nues dans les
étangs propices ; j’aime moins que des farauds s’ap-
proprient Brocéliande pour du pseudo-druidisme
putride. Quelle pantomime !

Et de conclure : « Tant que mon nom, mon épée
ou ma couronne fera briller les yeux d’un rouquin, je
peux espérer revenir. » Ne ratez pas l’exposition de
Rennes : elle est de celles qui feront revenir Arthur le
magicien.

A signaler que le mythe arthurien fera l’objet d’une
exposition à la BnF en 2009 et à la médiathèque de
Troyes en 2010. Actualité d’Arthur et du saint
Graal…

Alain Sanders
● Champs libres, 10, cour des Alliés, 35000 Rennes. Jus-
quÕau 4 janvier 2009.

La façade du Temple
Sainte-Marie (près de
la Bastille) vient de
bénéficier d’un rafraî-
chissement. Le passant,
par manque de recul,
remarque à peine cet
édifice qui, chapelle du
premier en date des
couvents parisiens des
Visitandines, a de re-
marquable d’avoir eu
François Mansart com-
me architecte et Mon-
sieur Vincent comme
desservant, puisqu’il
était aumônier de cette
communauté dont la
supérieure était Jeanne
de Chantal – pas
moins. Les nièces de
Mazarin furent élevés
dans ce couvent, et plus
d’une fois, raconte-t-
on, versèrent leurs dans
les bénitiers.

Notre-Dame des An-
ges, communément
appelée Visitation Sain-
te-Marie, a été affectée
en 1802 au culte pro-
testant, devenant
Temple Sainte-Marie. Le culte de
l’Eglise réformée de France y est célé-
bré quatre fois le dimanche : selon le
rite normal (j’allais dire « ordinai-
re »), en style afro-antillais, en japo-
nais et en arabe.

L’ex-diplomate Noël Brûlart de
Sillery, de l’ordre de Malte, que
Monsieur Vincent convainquit de
mieux utiliser sa fortune et qui
devint prêtre, finança la construc-
tion de la chapelle. Il posa la pre-
mière pierre en octobre 1632 ; la
dédicace eut lieu en septembre
1634, célébrée par Mgr Frémyot,
frère de Mme de Chantal. Sillery fit
travailler son maître maçon Michel
Villedo et François Mansart, âgé de
35 ans, remarqué déjà pour la faça-
de de l’église des Feuillants. Avec la
Visitation Sainte-Marie, Mansart
signait un chef-d’œuvre et montrait
qu’il pouvait se tirer intelligem-
ment de contraintes nombreuses.

La chapelle devait en effet trouver
sa place dans un tissu urbain dense
et être adaptée au fonctionnement
des bâtiments conventuels (d’où son
orientation au sud). Il prit le parti
de supprimer la nef et articula les
volumes intérieurs de façon à don-
ner l’impression d’un espace plus
vaste : un cercle sur lequel se gref-
fent le sanctuaire ovale et deux cha-
pelles latérales en forme de haricot,
surélevés par sept marches ; deux
autres petites chapelles enfoncées
sont aujourd’hui fermées. Le plan
s’inspire certainement de la chapelle
du château d’Anet par Philibert
Delorme, certains penchent pour
des modèles romains mais cela n’est
pas prouvé. Rome devait exceller
dans les combinaisons de cercles et
d’ellipses, en un jeu savant et raffi-
né, mais plus tard, dans la seconde
moitié du siècle.

Sa coupole, par contre, la range
aussi parmi les églises « romaines »,
elle vient chronologiquement après
celle de Saint-Joseph des Carmes
(1613-1620, aujourd’hui chapelle
de l’Institut catholique) ; sa voisine
Saint-Paul-Saint-Louis lui est
contemporaine, 1627-1641 ; elle
précède la Sorbonne, 1635-1643 ;
le Val-de-Grâce, dessiné par Man-
sart en 1645.

Extérieurement, on saisit bien
deux volumes : l’avant-corps, qui
est l’entrée proprement dite ; la
rotonde couverte de ce beau dôme
coiffé d’un lanternon, lui-même ter-
miné par une petite coupole amor-

tie par une flèche. Les ajouts
modernes qui datent du percement
de la rue Castex (1805) gênent la
compréhension des parties basses en
cachant deux chapelles. Les contre-
forts ont heureusement retrouvé
leurs pots-à-feu, restitués d’après
documents. La façade s’orne d’un
petit portail à fronton triangulaire
sur les rampants duquel siègent
deux allégories : la Religion et la
Charité. Elles sont de E.-E. Hiolle
(1874) mais reprennent exactement
les originaux qui figurent sur les élé-
vations dessinées par Mansart. La
rosace est décorée d’une tête d’ange
et s’achève par un fronton en demi-
cercle (cœur, draperies).

A l’intérieur, les sculptures dues à
Toussaint Chenu consistent essen-
tiellement en têtes d’anges,
feuillages, drapés, cartouches ; les
pilastres, qui correspondent aux
contreforts extérieurs, sont couron-
nés de chapiteaux corinthiens. Les
fresques de la coupole (une Gloire)
et celles du sanctuaire (une
Assomption) ont disparu, tout
comme les tableaux de François
Perrier, de Claude Vignon et de
Laurent de La Hire. L’autel majeur
et les balustrades qui fermaient les
chapelles et le sanctuaire manquent
également. La lumière est essentiel-
lement zénithale : par les ouver-
tures de la coupole, par un puits de
lumière ovale au niveau du sanc-
tuaire, surmonté d’une petite cou-
pole visible depuis la rue Castex.
Cependant l’obturation partielle ou
totale de certaines ouvertures laté-
rales fausse l’éclairage tel qu’il avait
été conçu. Une autre modification
change la perception que nous
avons de l’espace : la chapelle ouest
s’ouvrait sur le chœur des reli-
gieuses mais depuis la destruction
des bâtiments conventuels et de ce
chœur sous la Révolution cette cha-
pelle est murée.

Les révolutionnaires nécrocides
ne se privèrent pas de violer les
sépultures des religieuses et des per-
sonnes célèbres enterrées dans
l’église et dans la crypte : Brûlart de
Sillery (1640), Mgr Frémyot
(1641), sainte Jeanne de Chantal
(1687), le marquis de Sévigné tué
en duel en 1651 par le sieur d’Al-
bret pour une histoire de maîtresse,
Nicolas Fouquet (1680)…

Samuel
● Temple Sainte-Marie, 17, rue Saint-
Antoine, Paris IVe.
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